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Position du problème. 
’Université est placée face à des défis péremptoires, pour une large part nouveaux. Des défis 
quantitatifs et des défis qualitatifs. Et ceci est encore plus vrai en Algérie où la dynamique 
démographique des générations passées a produit des vagues de jeunes de plus en plus 
nombreux forçant les portes des collèges, des lycées et des universités. 
 
Cependant, quelle que soit la nature de ces défis, il est une réponse incontournable que le 
monde universitaire doit apporter, c’est celle de son engagement à former les étudiants qui lui 
témoignent leur confiance en entrant à l’université, pour y acquérir les savoirs et les savoir-faire 
nécessaires à l’exercice d’un métier conforme à leur souhaits, à leurs talents et aux exigences du 
monde dans lequel nous vivons. 
 
 L’université a le devoir de se placer à la hauteur de cette confiance en mobilisant les moyens 
nécessaires à l’accomplissement de ses missions et de s’assurer qu’elles ont été atteintes de manière 
satisfaisante. 
 
Dans ces conditions, la différence, la séparation (et même parfois la barrière qu’une tradition 
révolue a laissée s’ériger) entre formations professionnelles et formations destinées à 
l’enseignement et à la recherche perd beaucoup de sa pertinence. Le monde de l’excellence est plus 
ouvert et n’est plus confiné aux cursus académiques et aux établissements prestigieux. 
 
Toutes les formations ont vocation à la professionnalisation, car toutes doivent en principe 
déboucher sur un métier ayant pour but de générer une valeur ajoutée signifiante, utile aux individus 
et aux collectivités, sans que par principe ou par fatalité, cela n’implique le sacrifice d’aucune 
échéance, ni le court ni le long terme, ni la recherche fondamentale, ni la recherche appliquée. 
 
A moins d’estimer que l’enseignement et la recherche ne sont pas des professions, mais des 
vacations récréatives propres à des élites politiques et à des hiérarchies sociales qui ne sont plus de 
ce temps. 
 
 Les divisions traditionnelles entre formations professionnelles et formations générales ont 
habité longtemps l’éducation nationale et l’enseignement supérieur. La voie royale qui mène aux 
fonctions prestigieuses et à la notabilité, pour ceux qui maîtrisent les disciplines fondamentales, et 
les formations courtes à objectifs étriqués pour les autres. 
 
Cette opposition, il est vrai, n’a pas complètement disparu dans les têtes. Il y a encore de 
grands sauriens qui lui concèdent quelque crédit. Toutefois, admettons calmement, paisiblement que 
cette dichotomie désuète a vécu. A la fois sous la contrainte de la raison et du bon sens, mais aussi 
sous la pression de facteurs exogènes objectifs, en œuvre depuis une quarantaine d’années, quelle 
que soit l’analyse et l’appréciation politiques que nous pouvons en faire : 
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- dégradation tendancielle des marchés de l’emploi, dans lesquels le salaire et les 
cotisations qui lui sont associées, deviennent les principales variables d’ajustement ; 
- croissance des contraintes budgétaires et financières, 
- déréglementation des espaces publics jusque-là soustraits à la concurrence et ouverture à 
la compétition marchande d’espaces économiques de plus en plus vastes, 
- externalisation des séquences de production à valeur ajoutée relativement plus faible, 
- délocalisation internationale débridée de processus productifs, notamment industriels 
(mais pas seulement industriels, référence à la « directive Bolkestein » et à ses avatars 
par exemple), 
- raccourcissement préoccupant des cycles technologiques qui perturbent les anticipations 
et les retours sur investissement ; 
- dynamique innovante qui gagne des branches et secteurs d’activité tertiaires, à faible 
intensité capitalistique… 
 
Dans ce contexte incertain de profond bouleversement du paysage social, économique et 
politique qui brouille les catégories traditionnelles d’« entreprise », de « pays », d’« institution », de 
« territoire », de « propriété »…, l’université ne peut plus continuer de fonctionner selon des 
conceptions inadaptées, qui relèvent d’une époque où elle n’était fréquentée que par une élite peu 
nombreuse, curieuse, en quête de savoirs et d’intelligibilité, dans un monde où la « distance » entre 
« local » et « global » était pertinente. 
 
Si cette quête n’est pas remise en cause, mais inscrite dans une démarche plus rigoureuse, 
l’université d’aujourd’hui est impliquée dans un procès qui n’est pas seulement un procès de 
connaissance. Elle concerne toute la société, ses activités touchent à une multitude de domaines et 
elle doit donc rendre des comptes à la collectivité qui consacre des moyens de plus en plus 
importants pour l’usage qu’elle en fait. 
 
Aussi, une des réponses serait de poser à la hauteur des principes, que toutes les formations 
ont des vocations professionnelles et doivent satisfaire à des objectifs génériques similaires. 
Cependant, fixer des principes ne suffit pas. Car, à cette échelle de généralité, on ne résout pas les 
problèmes, on déporte les questions et on suscite aussi des confusions. Il importe en effet de 
s’interroger sur ce qu’elle signifie, ce qu’elle implique et de décliner ses propriétés essentielles et 
ses objectifs. Plus précisément, il est nécessaire de savoir sous quelle acception conviendrait-il 
d’entendre la professionnalisation des formations universitaires. 
 
De quelle professionnalisation parle-t-on ? 
 
Quelle professionnalisation ? 
 
 De nombreuses idées convergent pour un passage d’une logique de diplôme à une logique 
de compétences. Plus exactement, il s’agit de placer l’acquisition de compétences en position 
d’objectif explicite, de sorte que les évaluations opérées et les diplômes délivrés correspondent à 
une réelle maîtrise de compétences acquises par les étudiants. Ainsi observées et ainsi évaluées, à la 
fois par le système pédagogique et par leur soin. 
 
Quelles compétences ? 
 
 Il est toujours difficile de prescrire une liste finie de qualités, en une sorte de bréviaire 
d’apothicaire. On peut toutefois retenir les propriétés suivantes devant être transmises et acquises 
selon des protocoles à préciser localement : 
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 1.- Savoirs, aptitudes, savoir-faire spécialisés requis dans le domaine de formation 
considérée et validés selon des procédures habilitées ; 
 2.- Autonomie dans la conduite du travail et dans la prise de décision ; 
 3.- Prise de responsabilité, quelle que soit la fonction et l’échelle considérée ; 
 4.- Rigueur dans la conduite du travail (ponctualité, précision dans la communication et dans 
l’action) ; 
 5.- Souci pour l’évaluation et l’autoévaluation. 
Ce souci désigne, dans une première étape, le passage d’une culture de la passivité à une 
culture de l’effort, puis la transition d’une culture de l’effort - déployé parfois en vain - à une 
culture du résultat ; 
 6.- Capacité d’encadrement des hommes, d’animation de groupe, de gestion de l’information 
et de la communication, associée à un objectif donné ; 
 7.- Empathie (à l’égard des subordonnées, des collaborateurs, des supérieurs, des 
partenaires, des concurrents). Ce sens de la simulation de l’altérité est une condition nécessaire à 
l’articulation des compétences individuelles dans systèmes de compétences intégrées. 
 8.- Capacité d’innovation, dans le contenu du travail dans sa forme et dans son organisation ; 
 9.- Anticipation et réactivité aux changements internes et externes ; 
 10.- Capacité à obtenir un emploi, à le conserver et à le faire évoluer ; 
11.- Expression des compétences opérationnelles dans une ou deux langues étrangères, en 
l’occurrence en anglais, français, allemand, espagnole... Ceci, sachant bien évidemment que la 
langue française, pour la plupart des étudiants et universitaires algériens, n’est pas une langue 
étrangère parmi d’autres. 
 
 Ces qualités sont prescrites et ainsi mentionnées dans les grilles d’évaluation des différentes 
séquences de formation dans de nombreuses composantes de l’Université Louis Pasteur de 
Strasbourg, selon des modalités spécifiques. 
 
Celles-ci se déclinent notamment au cours de l’accompagnement des projets professionnels 
des étudiants et de leurs stages en entreprises. 
 
Quelles actions et quels outils de la professionnalisation ? 
 
 La palette des ressources disponibles pour l’accomplissement de ces tâches est variée : 
 
 1.- L’exemple des stages en entreprise est à cet égard caractéristique. Ils occupent 
assurément une place particulière dans le dispositif, en ce qu’ils constituent une mise en situation 
d’une durée significative, dans un contexte professionnel, conformément aux objectifs de la 
formation. 
 
Les stages ne peuvent être isolés du reste de la formation. Il ne s’agit pas là seulement d’un 
exercice pédagogique séparé, d’une application d’éléments théoriques dispensés par un 
enseignement fondamental. L’efficacité des stages ne peut être envisagée que s’ils sont conçus 
comme un élément intégré dans un ensemble, dans un processus finalisé. Toute la formation et 
l’équipe pédagogique (enseignants et personnels administratifs et techniques) y sont de fait 
impliquées, même s’ils n’en prennent pas toujours conscience. 
 
C’est le cas notamment des stages placés à la fin du cycle Master. Ils sont généralement 
précédés d’une préparation adéquate dont la fonction principale est de vérifier et de valider les 
sujets de stages, les contextes professionnels de leur réalisation, les conditions de leur suivi, de leur 
déroulement, de leur évaluation, des soutenances des rapports, de la valorisation de leurs résultats, 
pour l’étudiant et la composante dont il relève. 
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 Les stages donnent lieu à une observation spécifique, notamment dans la perspective de 
leurs suites professionnelles. Il importe de souligner qu’un stage n’est pas seulement un exercice 
pédagogique destiné à attribuer une note. C’est le point de rencontre singulier d’une multitude 
d’opportunités qui ne sont pas toujours saisies par ceux qui ont en charge la formation. 
Particulièrement pour ce qui concerne les conséquences favorables qu’ils peuvent induire pour 
l’enseignement et la recherche. 
 
 L’encadrement des stages doit être rigoureux en raison de ses objectifs. Il doit l’être aussi 
afin de prémunir les étudiants dont nous avons la charge de toutes les perversions qui l’affectent en 
raison du contexte socio-économique évoqué plus haut. La plupart des entreprises participent et 
collaborent correctement à la formation de compétences dont elles tirent en fin de course un parti 
avantageux pour elles. Ce n’est malheureusement pas le cas de toutes. L’effondrement universel, 
corrélé et concomitant des marchés de l’emploi, de la protection sociale et des législations du travail 
perturbent les stages insuffisamment encadrés et les détournent de leurs vocations pédagogiques. 
L’attention doit être portée sur deux « maux » (parmi d’autres) : les stages comme moyen de réduire 
les chiffres « politiques » du non-emploi, ou comme source de main d’œuvre à bon compte. 
 
 Si les stages sont une initiation de première importance à la professionnalisation, ils 
demeurent un exercice pédagogique sous le contrôle et la responsabilité de l’université et de ses 
composantes. 
 
 2.- Autre instrument de la professionnalisation ; L’accompagnement des projets des 
étudiants, de l’information et de la sensibilisation dans les lycées au suivi de leur insertion 
professionnelle à la sortie des universités. Cet accompagnement est là aussi essentiel, car propre à 
améliorer les taux de réussite dans les premières années d’études et l’entrée dans le marché de 
l’emploi. 
 
 Il permet surtout de confier à l’étudiant une part décisive de l’administration de son destin, à 
la fois dans son parcours maîtrisé à l’université et dans l’articulation dynamique entre ses choix de 
formation et les perspectives professionnelles qu’il entend explorer. 
 
 On peut ajouter à ces différents outils à la disposition des acteurs de l’Université, l’initiation 
à la création d’entreprise, la formation continue, la formation par alternance, le maintien d’un lien 
avec les anciens étudiants par une observation et un suivi continus de leurs trajectoires 
professionnelles. Pour l’université, ces efforts produisent un retour sur investissement pédagogique 
inestimable, malheureusement souvent mésestimé. 
 
Professionnalisation et intelligence pédagogique. 
 
La construction d’une formation pertinente, opportune et pérenne suppose une convergence 
d’intérêt de plusieurs partenaires : 
 
• Les étudiants ; 
• Les enseignants et tous les formateurs concernés qui y participent ; 
• Les entreprises et tout autre opérateur professionnel au sens large, virtuels employeurs 
des étudiants ainsi formés ; 
• Les garants institutionnels des intérêts collectifs qui ont une vision à long terme. 
 
    54                                                                                                                  Revue Campus N°12
  
Bien que la convergence soit un vœu pieu et la divergence d’objectifs une dynamique 
heuristique pour ceux qui savent en tirer parti, chacun de ces partenaires a des exigences propres 
sans la satisfaction desquelles la raison et la continuité de la formation est compromise. 
 
 La mobilisation des moyens nécessaires (publics et/ou privés) à sa mise en place et à son 
établissement est directement liée aux réponses apportées à cette question, mais aussi à la capacité 
qu’ont les initiateurs de cette formation à convaincre et à emporter l’adhésion de leurs partenaires. Il 
ne serait pas inutile de rappeler qu’aucune formation de cette nature ne peut être envisagée sans : 
 
• Les étudiants qui acceptent de s’y inscrire et d’y inscrire leur avenir professionnel ; 
• Les partenaires professionnels à même d’opérer un transfert de compétences et 
d’apporter leur contribution à la formation des étudiants, tout en bénéficiant en retour 
des multiples opportunités offertes par ses échanges avec l’université ; 
• La garantie et l’approbation de l’autorité publique qui valide et habilite sa pertinence et 
son intérêt ; 
• Les enseignants et les chercheurs qui mobilisent une intelligence pédagogique nécessaire 
à l’intégration systémique de tous les éléments nécessaires à la cohérence et à la bonne 
fin de la formation considérée. 
 
Dans cette affaire, la fonction des universitaires est naturellement essentielle, dans la mesure 
où c’est à eux que revient la coordination achevée des différents éléments de ce puzzle labile dont la 
structure évolutive par nature et par nécessité, relève de chaque composante, de chaque équipe 
pédagogique, selon son agencement, la profondeur de son expérience, les contraintes spécifiques 
qui lui sont attachées, sa position dans une échelle de priorité complexe qui détermine pour une part 
sa capacité de négociation, les moyens qu’elle se donne et ceux qui lui sont consentis. 
 
Formation professionnelle et professionnalisation des formations. 
 
L’objectif n’est donc pas de mettre en place des formations professionnelles dans 
l’enseignement supérieur. Elles existent déjà. Il ne s’agit pas davantage d’augmenter les 
compétences des composantes dans les différentes sciences et technologies, dans l’enseignement et 
la recherche, C’est déjà le cas. Il ne s’agit pas de se situer dans un gradient de niveaux de 
connaissances à approfondir, à produire ou à transmettre. 
 
Il s’agit répétons-le d’instiller, d’introduire une dimension de professionnalisation en 
principe dans toutes les formations dispensées à l’université et d’approfondir et d’améliorer les 
relations entretenues par les formations universitaires avec les partenaires économiques, sociaux et 
culturels. Cela revient à articuler et à établir des liens réciproques entre le monde professionnel et 
l’université, notamment industriel, pour : 
- Amener sous ce point de vue les étudiants - dès leur accès à l’université - et les 
enseignants-chercheurs, à tester de leurs compétences et leur actualisation, à renouveler 
leurs méthodes, à préciser leurs vocations et leurs projets, à les sensibiliser à la 
dimension économique de leurs travaux. En un mot à approfondir leur maîtrise de leurs 
activités de formation et de recherche. Et pour les étudiants à améliorer leur taux de 
réussite et l’adéquation de leur gestion de carrière à l’exercice de leurs métiers. 
- Motiver les acteurs, valoriser et stimuler les équipes pédagogiques et les équipes de 
recherche ; 
- Contribuer à ainsi former des compétences à même de participer au développement 
économique du tissu économique immédiatement lié à l’université ; 
- Identifier les besoins de l’économie (d’abord locale et régionale) ; 
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- Participer à des programmes de recherches industriels (sans aliéner la recherche 
fondamentale – non finalisée - garante d’une innovation à long terme que l’on ne peut 
exhaustivement anticiper aux conditions initiales) ; 
 
Pour cela établir et pérenniser – à chaque fois que cela est possible - des liens avec des 
entreprises (publiques et privées) autour de programmes de collaboration évolutifs et adaptables, 
réactifs aux mutations, scientifiques, technologiques et économiques, réglementaires et politiques. 
 
 Chacun aura compris que cette professionnalisation ne produit pas une université au rabais 
qui estompe la disciplinarité au profit d’une transversalité des machines et des outils, qui 
substituerait la rigueur de la recherche de la connaissance exacte à la diffusion d’ersatz de 
protocoles opératoires, qui sacrifierait une vision à long terme à des débouchés éphémères. Dans 
cette approche, nos étudiants ne sont pas des instruments de travail passifs et les formations 
universitaires ne sont pas soumises, en toute passivité, aux fluctuations erratiques des marchés. 
 
 Il ne s’agit pas davantage de transformer l’université en agence pour l’emploi. Est-il 
cependant acceptable que l’université forme sans se préoccuper du destin de ceux qu’elle forme ? 
Qu’elle ne rendre pas compte (sous des formes adaptées à sa nature et à ses missions) de l’usage 
que la collectivité met à sa disposition ? 
 
 Il s’agit bien ici de la construction d’une intelligence pédagogique articulée à une 
intelligence économique ouverte, entre le monde des savoirs et de la création des richesses 
économiques matérielles et immatérielles. 
 
 Au reste, quelle autre alternative aurions-nous à offrir à nos étudiants ? Sinon un savoir 
réfutable, les instruments d’une maîtrise sérieuse et efficace de leur formation au moyen d’une 
cartographie pratique du monde dans lequel ils se donnent les moyens de trouver leur place. 
 
 Ces changements - régulièrement souhaités ici et là - ne peuvent être envisagés sans une 
démarche qualité adaptée à l’enseignement supérieur qui fatalement induit de profondes 
transformations dans la manière d’enseigner, de chercher, d’administrer la production et la diffusion 
des connaissances. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
